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Introduction

M. Hans van Baalen (ADLE, NL), président de la délégation du Parlement européen 
pour les relations avec le Japon, a conduit la visite du Bureau à Tokyo, du 29 octobre 
au 1er novembre 2012. Il était accompagné par M. Artur Zasada (PPE, PL), second 
vice-président, M. Csaba Sógor (PPE, RO – pour remplacer la première vice-
présidente, Mme Sandra Kalniete) et M. Alojz Peterle (PPE, SL), rapporteur de 
l'accord-cadre entre l'UE et le Japon.

Les députés européens ont eu des discussions avec leurs homologues et des 
représentants du gouvernement japonais à un moment où les relations entre l'UE et le 
Japon abordent un tournant crucial avec la conclusion du processus exploratoire de 
délimitation sur l'accord de libre-échange (ALE) - les Japonais parlent d'accord de 
partenariat économique (APE) - et l'accord-cadre politique et la probabilité d'une 
ouverture des négociations à ce sujet avant la fin de l'année. D'autre part, les tensions 
s'intensifient entre le Japon et la Chine au sujet des îles Senkaku (les îles Diaoyu, pour 
les Chinois). Enfin, cette visite était l'occasion de préparer la 34e réunion 
interparlementaire UE-Japon, qui doit avoir lieu en 2013.

Compte rendu de la visite, par thèmes

Relations UE-Japon

La semaine qui a précédé la visite, le Parlement européen avait adopté une résolution 
sur les négociations commerciales de l'UE avec le Japon. Dans cette résolution, il 
insistait sur le fait qu'un accord de libre-échange devrait déboucher sur une situation 
"gagnant-gagnant" pour les deux économies, considérant que l'énorme potentiel des 
relations commerciales entre l'UE et le Japon n'avait pas encore été exploité. Il 
demandait au Conseil d'autoriser la Commission à engager les négociations sur la 
base du processus de délimitation mené et d'objectifs clairs. Il insistait également sur 
la nécessité de veiller à ce que le problème des obstacles non tarifaires soit 
correctement résolu.

Les rencontres à Tokyo ont fourni une belle occasion aux députés européens de 
rappeler la position du Parlement européen et, en particulier, d'aborder à plusieurs 
reprises le sujet des obstacles non tarifaires. Les députés ont expliqué que le 
Parlement allait être invité à donner son assentiment à l'accord final, qu'il jouerait un 
rôle constructif et qu'il devrait participer à chaque stade du processus de négociations.
Ils ont également mentionné les réserves que certains États membres continuent de 
formuler au sujet des obstacles non tarifaires et de la capacité du Japon à régler cette 
question. Ils ont insisté sur l'importance pour les Japonais de prendre conscience de 
ces sensibilités; ils ne s'engagent pas simplement avec Bruxelles mais avec 27 États 
membres.

La délégation japonaise a exprimé un soutien appuyé à l'ALE et à l'accord-cadre. (Il 
convient de noter que les réunions sont organisées avec les hommes politiques et les 
responsables des affaires étrangères et des relations commerciales qui sont ceux qui 
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participeront aux négociations pour tous les accords). Ses membres se sont réjouis que 
le Parlement ait donné son feu vert à l'ouverture des négociations et attendent que le 
Conseil autorise la Commission à engager ces négociations. Ils sont convaincus que 
tous les problèmes et les différends pourront se résoudre plus facilement dans le cadre 
de ces négociations, et ils ont insisté pour qu'elles commencent au plus vite. La 
version finale de l'ALE/APE sera plus ambitieuse et d'une portée plus considérable 
que les accords actuellement en cours de négociation entre le Japon et d'autres pays.

La délégation japonaise a insisté sur l'importance de la décision prise par le cabinet en 
juillet 2012, dans laquelle le gouvernement japonais s'est clairement engagé à 
supprimer les obstacles non tarifaires. Les députés européens ont été frappés par le 
commentaire d'un interlocuteur, qui a expliqué que les organismes de réglementation 
japonais avaient "besoin d'un coup de pouce de l'Europe" pour sortir de leur inertie.
Lors de plusieurs rencontres, les interlocuteurs japonais ont fait observer que le Japon 
avait des alternatives, puisqu'il progresse dans les négociations sur des ALE avec 
plusieurs autres partenaires commerciaux.

Il y a également eu des discussions sur la dimension politique des relations entre l'UE 
et le Japon et la proposition d'accord-cadre. Les deux délégations ont souligné que les 
relations, fondées sur des valeurs communes comme la démocratie et l'État de droit, 
allaient au-delà des relations commerciales: un ALE seul ne peut donc suffire et un 
accord politique général est nécessaire.

À plusieurs reprises, la délégation japonaise a remercié l'UE pour son soutien au 
moment du terrible tremblement de terre qui a frappé l'est du pays. Elle a également 
évoqué l'aide que le Japon apporte à l'UE sous la forme d'achats d'obligations du 
FESF et d'accroissement de sa participation aux ressources du FMI. Enfin, elle a 
félicité les députés européens pour le prix Nobel de la paix qui a été décerné à l'UE.

Relations du Japon avec les pays limitrophes

Les débats sur les relations entre le Japon et ses voisins asiatiques ont été dominés par 
les divergences actuelles entre Tokyo et Pékin au sujet de la souveraineté sur les îles 
Senkaku (les îles Diaoyu, pour les Chinois). Tous les intervenants japonais ont donné 
la position officielle, à savoir que les îles appartiennent indiscutablement au Japon. Ils 
ont mentionné le décalage entre le Japon démocratique et la Chine qui ne l'est pas, en 
rappelant qu'il était important que les démocraties travaillent main dans la main.

Ils ont insisté sur le fait que le Japon veut trouver une issue pacifique à la crise et que 
l'impasse entre les deux pays a une incidence négative sur leurs échanges 
commerciaux, qui ont triplé ces dix dernières années. Ils sont conscients, notamment, 
que le conflit peut avoir de lourdes conséquences pour la proposition de négociations 
commerciales trilatérales entre le Japon, la Chine et la Corée du Sud, négociations qui 
doivent commencer avant la fin de l'année.
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De manière plus générale, ils estiment que la Chine prend de plus en plus d'assurance 
en Asie (selon un intervenant, le pays recherche l'hégémonie) et pourrait représenter 
une menace pour le développement pacifique de la région.

Dans le reste de l'Asie, le Japon a signé un ALE avec les pays de l'ANASE 
(Association des nations de l'Asie du Sud-est) et espère consolider l'intégration 
économique dans la région. Il pousse à la négociation pour un partenariat économique 
global régional avec l'ANASE et d'autres pays d'Asie orientale lors du prochain 
sommet de l'Asie orientale. Le partenariat transpacifique a également été évoqué à 
l'occasion de plusieurs rencontres avec la délégation japonaise, qui a expliqué que la 
question de savoir s'il faut s'associer ou non au processus fait toujours l'objet de 
débats dans le pays.

Situation intérieure du Japon et de l'UE

Les députés européens ont informé leurs homologues des évolutions récentes dans 
l'UE, principalement de la crise dans la zone euro. Ils ont détaillé les mesures prises 
pour résoudre les problèmes et empêcher une résurgence de la crise. Ils ont déclaré 
que l'UE surmonterait ses difficultés actuelles, à condition de modifier certains 
principes courants.

Des discussions sur la situation énergétique actuelle du Japon il ressort que les avis 
divergent grandement en ce qui concerne le bouquet énergétique à mettre en place 
après Fukushima. En privé, les avis vont de "sans l'énergie nucléaire le pays ne peut 
pas survivre" à "le Japon doit se débarrasser du nucléaire".

Les partisans du nucléaire font valoir que le Japon ne peut risquer une trop grande 
dépendance vis-à-vis des importations de combustibles fossiles et que les risques 
inhérents au secteur nucléaire peuvent et doivent être maîtrisés. Les détracteurs du 
nucléaire rétorquent que le secteur ne réussissait déjà pas à gérer les déchets 
nucléaires et que les centrales ne sont pas correctement sécurisées. Du reste, le 
secteur - qui a financé le débat sur la politique énergétique avant le 11 mars 2011 - est 
corrompu. Dans l'ensemble, les deux camps ont néanmoins reconnu qu'il y avait du 
travail pour développer les sources d'énergie renouvelables, lesquelles pourraient 
représenter une belle chance de faire des affaires.

La situation économique actuelle du Japon a été abordée, ainsi que les problèmes 
causés par le vieillissement de la population et la hausse du coût des services de 
sécurité sociale. Les très controversées propositions du gouvernement visant à 
augmenter la taxe à la consommation afin de collecter des recettes ont été soulignées.

À l'époque de la visite, la date exacte des élections japonaises, qui doivent être 
organisées au plus tard en août 2013, n'avait pas encore été fixée. (Plus tard, il a été 
décidé qu'elles auraient lieu le 16 décembre 2012). Le gouvernement a essuyé une 
série de défections, principalement en raison de ses réformes de la fiscalité, et il se 
trouvait dans une situation de plus en plus précaire au moment de la visite de la 
délégation.
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Les députés européens ont évoqué la question de la peine capitale au Japon, en raison 
notamment de la multiplication des exécutions au cours des mois précédents. La 
délégation japonaise a répondu que le débat concernant cette question était en cours, 
tout en précisant que les sondages d'opinion indiquaient une large adhésion au 
maintien de la peine de mort.

34e réunion interparlementaire UE-Japon

La délégation japonaise a présenté un projet d'ordre du jour pour la 34e réunion 
interparlementaire UE-Japon prévue en 2013. Il devrait couvrir la situation politique 
et économique dans l'UE et au Japon, notamment les relations du Japon avec les pays 
limitrophes, la crise de la zone euro et les relations entre le Japon et l'UE.

M. van Baalen a insisté pour que toute visite au Japon se déroule après les prochaines 
élections. Il a également proposé de visiter Fukushima ou Nagasaki, outre Tokyo.
Enfin, il a rappelé l'importance d'organiser des réunions entre la délégation du 
Parlement européen et les interlocuteurs japonais au plus haut niveau.
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Compte rendu des différentes réunions

Lundi 29 octobre 2012

14 heures-15 heures Brève présentation avec S.E. M. Hans Dietmar Schweisgut, 
ambassadeur, délégation de l'UE

M. Schweisgut a informé la délégation de la situation politique actuelle au Japon et  
des perspectives d'ALE/APE et d'accord-cadre entre l'UE et le Japon.

15 h 30-16 h 45 Réunion avec M. Takaaki Asano, chargé de recherche à la 
Tokyo Foundation

M. Asano, accompagné par plusieurs collègues qui ont également pris la parole, a 
évoqué les points suivants pendant la réunion:

 Le Japon a signé son premier accord de libre-échange (ALE) avec Singapour 
en 2002, ouvrant la voie à 13 autres accords qui sont désormais en vigueur, 
avec 10 autres en préparation (la Corée du Sud a conclu 10 ALE et les États-
Unis 14). Or, seulement 18 % du volume total des échanges du Japon sont 
couverts par les ALE, contre 34 % en Corée du Sud, près de 40 % aux États-
Unis et entre 25 et 30 % dans l'UE.

 L'ANASE a travaillé au sein d'un cadre basé sur le consensus et avait fixé 
2015 comme date cible pour la suppression de la plupart des taxes à 
l'importation et la création d'une communauté économique de l'ANASE. Le 
Japon a signé un ALE avec les pays de l'ANASE en 2008.

 Le partenariat transpacifique est un accord dynamique en expansion; il n'est 
toutefois pas certain que le Japon s'y associera.

 Un ALE entre l'UE et le Japon constituerait un accord majeur et "de grande 
qualité"; de fait, il serait plus complet qu'aucun autre ALE trilatéral entre le 
Japon, la Chine et la Corée du Sud.

 L'agriculture représente seulement 1,5 % du PIB du Japon; pourtant, ce secteur 
est très important car les zones rurales connaissent un clientélisme politique de 
grande ampleur. Les droits de douane frappant les produits agricoles japonais 
sont d'environ 17 %, alors que la moyenne des droits de douane est de 4,4 %.
À titre de comparaison, la moyenne des droits en Corée du Sud est de 12 %.

 Si Pékin imposait des sanctions économiques au Japon en réaction au conflit 
territorial qui les oppose actuellement, les conséquences seraient négatives 
pour les deux pays. Il est difficile d'avoir des relations normales avec la Chine, 
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dès lors que le modèle habituel de dépendance économique ne s'applique pas.
Le Japon dispose d'actifs considérables en Chine et d'investissements directs à 
hauteur de 6 milliards USD, que les autorités chinoises pourraient bloquer.
Pour sa part, la Chine n'a d'investissements au Japon qu'à hauteur de 
300 millions USD. En septembre 2012, les ventes de voitures japonaises à la 
Chine ont chuté de 30 à 40 %. Pour le Japon, le coût des affaires en Chine 
augmentera avec les montants des primes d'assurance. Le taux de croissance 
de la Chine devrait diminuer d'environ 6 % par an, à l'instar de la situation à 
Singapour, Taïwan et Hong Kong.

 De fausses informations sur le Japon ont circulé en Chine et la situation 
actuelle entre les deux pays est "malsaine". La Chine veut "bâtir un nouvel 
empire au centre de l'Asie".

 Le Japon entretient une relation étroite avec la Corée du Sud mais n'a noué 
aucun lien officiel en raison du poids du passé et des conflits territoriaux en 
cours.

17 h 30-18 h 15 Réunion avec le député Kazuya Shimba, vice-ministre des 
affaires étrangères

M. Shimba a fait les déclarations suivantes:

 Il a réaffirmé la souveraineté du Japon sur les îles Senkaku, faisant valoir 
les très anciens arguments du Japon selon lesquels les îles étaient "terra
nullius" en 1895; la Chine n'a pas formulé d'objection à l'époque du traité 
de San Francisco en 1951 et il existe des cartes chinoises indiquant que les 
îles font partie du territoire japonais.

 Le Japon ne soumettra pas de lui-même la question à la Cour 
internationale de justice, puisqu'il ne reconnaît pas l'existence d'un conflit 
au sujet de l'appartenance des îles au Japon. Tokyo, qui ne veut pas 
entraver les relations économiques, tient cependant à régler la question de 
manière pacifique, dans le respect du droit international. La question de la 
souveraineté sur ces îles a déjà entraîné des violences en Chine. Les 
députés européens ont cité l'exemple de la Slovénie et de la Croatie qui ont 
résolu le problème de leurs frontières maritimes.

 Le Japon est reconnaissant pour l'aide apportée par l'UE au moment de la 
catastrophe de Fukushima. Le pays a depuis lors apporté un soutien à 
l'Europe, notamment par l'achat d'obligations du FESF et l'accroissement 
de la contribution aux ressources du FMI.

 Les relations entre l'UE et le Japon sont très importantes pour les deux 
parties comme pour l'économie mondiale, et l'ALE/APE est une priorité 
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majeure. Le Japon est conscient que les avis divergent dans l'UE à cet 
égard et que les Japonais aussi ont des points de vue différents.

 Les députés européens ont mentionné la résolution adoptée la semaine 
précédente par le Parlement européen réuni en plénière et ont souligné que 
le Parlement jouerait un rôle constructif dans le processus vers un 
ALE/APE, en insistant pour que les négociations s'ouvrent dans les plus 
brefs délais. Les obstacles non tarifaires ont toutefois suscité quelques 
préoccupations et les deux parties ont estimé qu'il importait d'être prudent 
à l'égard des questions soulevées lors du processus exploratoire de 
délimitation.

 M. Shimba a fait remarquer qu'avant le 11 mars 2011, le Japon envisageait 
d'augmenter l'utilisation de l'énergie nucléaire jusqu'à 40 % de 
l'approvisionnement énergétique. La situation a radicalement changé après 
la catastrophe. Le Japon dépend étroitement des combustibles fossiles du 
Moyen-Orient, mais ceux-ci ne sont pas garantis, vu la volatilité politique 
de la région. Des décisions difficiles doivent être prises pour la future 
politique énergétique.

 La question de la peine de mort a intéressé le ministre de la justice, mais le 
Japon étant un État de droit, il est important de tenir compte de l'opinion 
publique.

19 h 30 Dîner offert par l'ambassadeur néerlandais, S.E. M. Radinck 
van Vollenhoven, dans sa résidence

Les discussions au cours du dîner ont porté sur la crise de l'euro 
vue du Japon
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Mardi 30 octobre 2012

9 h 45-10 h 30 Réunion avec M. Jun Yamada, directeur général adjoint du 
bureau des affaires européennes, ministère des affaires étrangères

M. Yamada a fait les déclarations suivantes:

 Le Japon essaye de transformer l'enjeu du débat sur l'énergie en une chance à 
saisir et l'Europe sert de modèle pour le développement vert. Il est important 
d'assurer une transition en douceur en cas de fermeture des centrales 
nucléaires. Actuellement, un objectif provisoire a été fixé pour sortir du 
nucléaire d'ici 2030 qui contente à la fois ceux qui veulent accélérer le 
mouvement et ceux qui veulent le ralentir.

 Une surveillance étroite est appliquée au contrôle des denrées alimentaires 
provenant de la région de Fukushima.

 Le Japon et l'UE devrait tenter de parvenir à un accord global, dans la mesure 
où un "simple ALE ne suffit pas", et il est important de suivre une double 
approche. La population japonaise souhaite renforcer les liens avec l'Europe.

 Les députés européens ont proposé au ministre japonais des affaires étrangères 
de prendre contact avec la commission des affaires étrangères du Parlement 
européen. Ils ont ajouté qu'ils apprécieraient, lors de leur prochaine visite, de 
rencontrer des membres du nouveau gouvernement, dont le ministre des 
affaires étrangères et le Premier ministre ou son adjoint. Ils souhaiteraient 
également, au cours de cette prochaine visite, pouvoir sortir de Tokyo et 
visiter, si possible, Fukushima ou Nagasaki.

11 heures-11 h 45 Réunion avec le député Toshiyuki Kato, président de la 
commission des affaires étrangères et de la défense de la 
Chambre des conseillers

M. Kato a fait les déclarations suivantes:

 L'UE et le Japon partagent des valeurs communes, ce qui ne s'applique 
toutefois pas aux relations entre le Japon et la Chine. Il a rappelé la position de 
Tokyo concernant les îles Senkaku en faisant remarquer que ces îles ont été 
achetées par le gouvernement à un propriétaire privé en vertu du droit 
japonais.
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 La Chine n'a commencé à revendiquer les îles que dans les années 70, quand 
elle a pris connaissance de l'existence de ressources naturelles abondantes 
dans les mers adjacentes. Le Japon est disposé à reconnaître l'autorité de la 
Cour internationale de Justice et est convaincu qu'elle est en mesure d'apporter 
la solution adéquate. Tokyo n'a aucune envie de troubler la paix mondiale.

 Les pays de l'ANASE jouent un rôle de plus en plus important dans la région.
De même, il est important pour les démocraties du monde (le Japon, l'UE et 
les États-Unis, par exemple) de travailler main dans la main.

 Il est essentiel de parvenir à un accord sur l'ALE/APE. M. Kato a toutefois 
reconnu que des questions en suspens restent à régler. Les députés européens 
ont fait part de leur soutien à un accord ambitieux qui dépasse la simple sphère 
des échanges commerciaux. Ils ont rappelé la nécessité de s'attaquer aux 
obstacles non tarifaires et ont souligné la dimension parlementaire du 
processus d'approbation.

 M. Kato a rappelé que les 54 réacteurs nucléaires du Japon ne pouvaient pas 
être démontés "sous le coup de l'émotion". Il est important que le Japon 
coordonne son action avec des pays tels que la France, l'Allemagne et le 
Royaume-Uni.

 La peine de mort au Japon est un sujet ouvert à la discussion et M. Kato espère 
que le débat se poursuivra.

 Les députés européens ont expliqué que la crise de l'euro s'est stabilisée et que 
l'UE sera en mesure de s'attaquer aux autres urgences.

14 heures-16 heures Visite de l'usine Kikkoman, ville de Noda, préfecture de Chiba

 La délégation a visité l'usine Kikkoman dans la ville de Noda. Le groupe 
Kikkoman est né en 1917 de la fusion d'entreprises familiales. Les activités 
principales du groupe sont la production et la distribution de sauce soja. La 
sauce soja de Kikkoman (d'après le slogan, "la sauce soja la plus appréciée 
dans le monde") est fabriquée sur neuf sites de production établis au Japon, 
aux Pays-Bas, aux États-Unis et en Asie. Le groupe emploie une main-d'œuvre 
internationale de 6 500 collaborateurs.

 Le groupe Kikkoman a lancé ses activités en Europe en Allemagne en 1979, 
avant d'ouvrir son premier site de production européen aux Pays-Bas en 1997.
Il a appliqué une stratégie diversifiée dans les différents pays européens: aux 
Pays-Bas, par exemple, le concept est "facilité et simplicité", en Pologne on 
met "la tradition" en exergue, tandis qu'au Royaume-Uni l'accent est mis sur 
l'aspect diététique. Les ventes ont quintuplé depuis l'ouverture du site aux 
Pays-Bas et il existe un potentiel d'expansion future, en Europe de l'Est 
notamment.
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 Le groupe Kikkoman s'est également intéressé à d'autres filiales dans le même 
secteur d'activités ou non au Japon et ailleurs, comme le secteur des articles 
pharmaceutiques, des vins, liqueurs, jus de fruits, des produits à base de 
tomate et des denrées alimentaires asiatiques. Il compte également des filiales 
dans le secteur de la restauration et du commerce.

19 h 30 Dîner offert par M. Hans Dietmar Schweisgut, chef de la
délégation de l'UE, dans sa résidence

Ce dîner a été consacré au thème de la politique énergétique après Fukushima et 
plusieurs invités ont présenté aux membres les avis divergents au Japon sur la manière 
dont la politique énergétique devrait évoluer à l'avenir.
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Mercredi 31 octobre 2012

9 h 30-10 h 30 Réunion avec M. Hirofumi Katase, directeur général de la 
politique commerciale

M. Katase a fait les déclarations suivantes:

 Avant 1985, le Japon importait généralement des matières premières des pays 
de l'ANASE pour exporter ensuite des produits finis. Plus récemment, le Japon 
a exporté des pièces vers les pays de l'ANASE, qui les transforment en 
produits finis.

 Tokyo a insisté pour que la région de l'Asie du Sud-est soit mieux intégrée. Il 
s'agit d'un processus d'intégration économique de facto, mais qui ne prévoit 
pas d'union douanière et qui n'est pas forcément comparable à ce qu'il se passe 
dans l'UE.

 Le Japon appuie un partenariat économique régional intégral pour intensifier 
la coopération commerciale et développer des accords de libre-échange entre 
les 16 pays présents actuellement au sommet de l'Asie orientale. Ce point sera 
à l'ordre du jour du prochain sommet de l'Asie orientale prévu en novembre au 
Cambodge. La Chine se présente à la fois comme une concurrente et une 
partenaire du Japon dans cette région.

 Le Japon a affiché la ferme intention politique de faire progresser l'ALE/APE 
entre l'UE et le Japon, tandis que la "remarquable" décision adoptée par le 
cabinet en juillet 2012 a dévoilé la ferme intention du gouvernement de 
supprimer les obstacles non tarifaires. De fait, la perspective d'un ALE/APE a 
représenté une formidable occasion d'aborder la question des obstacles non 
tarifaires et il est essentiel de surfer sur cette vague en engageant rapidement 
les négociations.  

 L'UE doit prendre conscience que les autorités japonaises ont investi une 
grosse partie de leur capital politique dans cette affaire. Les entreprises 
japonaises sont favorables à l'élimination des obstacles non tarifaires, mais les 
discussions avec les organismes de régulation seraient autrement plus simples 
si elles se déroulaient dans le cadre de négociations commerciales.

 Les députés européens ont souligné à quel point il est important de régler la 
question des obstacles non tarifaires, notamment en ce qui concerne les 
passations de marchés dans le secteur ferroviaire et les produits à base de 
viande bovine, par exemple. Ils ont insisté pour que le Japon soit attentif à tous 
les acteurs européens, autrement dit les 27 États membres, et pas seulement au 
message envoyé par "Bruxelles". Ils ont attiré l'attention sur la sensibilisation 
et l'importance d'envisager des mesures de renforcement de la confiance.
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 Le Japon et d'autres pays asiatiques ont apporté un soutien à l'amélioration des 
liaisons de transport à travers leurs programmes officiels d'appui au 
développement et des partenariats public-privé (PPP). Au nombre des projets 
d'envergure cités figurait la liaison par voie de terre vers Chennai ("le détroit 
d'Asie") en passant par la Thaïlande et le Myanmar pour contourner le goulet 
d'étranglement du détroit de Malacca.

11 heures-11 h 45 Réunion avec le député Minoru Kawasaki, président de la 
commission des affaires financières de la Chambre des 
conseillers, et son prédécesseur, le député Motoyuki Odachi.

La délégation du Parlement européen a évoqué les questions suivantes:

 Les députés européens croient en la capacité de l'UE de surmonter la crise 
actuelle et en la survie de l'euro. L'annonce de la création d'une union bancaire 
au sein de la zone euro, plus qu'une simple question de principe, a lancé un 
signal politique fort sur les ambitions et les intentions de l'UE de mettre fin à 
la crise.

 Il est important de veiller à la solidarité et à la cohésion sociale du modèle 
européen, mais certains principes qui fondent actuellement ce modèle doivent 
être fondamentalement revus. Il convient de déterminer les domaines que l'UE 
souhaite aborder de manière collégiale (une méthode qui fait ses preuves dans 
de nombreux domaines, les échanges commerciaux notamment) et ceux qu'il 
vaut mieux laisser à la compétence des États membres.

 Les députés européens ont fait observer que dans certains domaines, il est 
impossible d'obtenir l'unanimité, mais la procédure de coopération renforcée 
permet néanmoins à certains États membres de faire avancer les propositions.
Par exemple, onze États membres à ce jour avancent dans la procédure visant 
à appliquer une taxe sur les transactions financières (TTF) dans l'UE.

12 h 15-14 h 15 Déjeuner offert par l'European Business Council au Japon

Les députés européens ont été informés que l'European Business Council (EBC) avait 
été créé en 1972 par les membres des différentes chambres de commerce des États 
membres. Cet organe regroupe environ 3 000 entreprises représentées par les 
chambres nationales, et près de 400 entreprises participent directement à l'un des 
30 comités sectoriels de l'EBC. Il cherche à consolider les relations commerciales 
entre l'UE et le Japon et à coordonner les propositions politiques.

 Les discussions ont tourné autour des priorités des entreprises européennes au 
Japon. L'EBC a reconnu le rôle essentiel du Parlement européen dans la 
réalisation d'un ALE/APE et a salué la résolution adoptée la semaine 
précédente par le Parlement, qu'il a qualifiée de "dure mais très juste". Les 
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députés européens ont informé du souhait du Parlement d'être associé à tous 
les stades de la procédure.

 L'EBC a ajouté que la difficulté majeure pour les entreprises européennes était 
l'utilisation de la norme JIS (Japanese Industrial Standard), qui diffère quelque 
peu des normes internationales. Ladite norme impose aux entreprises des tests 
supplémentaires pour que leurs produits soient approuvés au Japon. Les 
représentants de l'EBC ont également évoqué les obstacles non tarifaires dans 
le secteur alimentaire et le transport aérien.

 Les représentants de l'EBC ont expliqué qu'il fallait beaucoup de temps pour 
gagner la confiance des consommateurs japonais mais que l'effort était ensuite 
récompensé par la loyauté ainsi acquise. En effet, certaines entreprises 
européennes se sont bien implantées au Japon et en profitent notamment pour 
y laisser leur personnel pendant de longues périodes afin de leur permettre 
d'apprendre la langue et de mieux connaître et apprécier la culture.

14 h 30-15 h 30 Réunion avec M. Kenji Hiramatsu, directeur général du bureau 
de la politique étrangère au ministère des affaires étrangères

M. Hiramatsu a fait les déclarations suivantes:

 Il a présenté la position officielle sur la souveraineté du Japon sur les îles 
Senkaku ainsi que ses fondements dans le droit international. Il a précisé qu'il 
n'était "pas question de changer de position" à ce sujet. Tokyo s'est abstenu de 
faire construire sur les îles pour ne pas envenimer la situation.

 M. Hiramatsu a toutefois souligné que la relation du Japon avec la Chine était 
très importante et qu'il espérait un dénouement pacifique dans cette histoire.
Les deux pays sont liés par des relations économiques étroites qui se 
ressentent déjà du conflit.

17 h 15-18 h 15 Réunion avec le député Banri Kaieda, président de la commission 
de l'économie, du commerce et de l'industrie de la Chambre des 
représentants

M. Kaieda a fait les déclarations suivantes lors de la réunion:

Il a présenté la situation économique du Japon, expliquant que le pays fait face aux 
problèmes générés par le vieillissement de la population et la hausse simultanée des 
coûts de la sécurité sociale. La taxe sur la consommation fait partie de la politique 
adoptée par le gouvernement pour parer à cette situation.

Il a précisé que la délégation japonaise était pleinement consciente des priorités de 
l'UE en matière d'accès aux marchés et a évoqué les feuilles de route de la 
Government Revitalisation Unit (unité de revitalisation du gouvernement) sur les 
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normes en matière d'ESB et de véhicules. Il a reconnu que certaines questions étaient 
délicates et a ajouté qu'une ouverture rapide des négociations favoriserait les 
avancées.

Les députés européens ont souligné que la résolution adoptée par le Parlement 
européen la semaine précédente avait envoyé un signal positif pour l'ouverture rapide 
des négociations sur l'ALE/APE. Il est néanmoins nécessaire que le Japon prenne 
conscience des inquiétudes de certains États membres. La délégation a expliqué que 
les obstacles non tarifaires restaient un point très délicat et a évoqué en particulier les 
passations de marchés dans le secteur ferroviaire. Les membres ont exprimé l'espoir 
qu'une entreprise européenne serait choisie parmi les candidats à la sélection finale 
dans le cadre du projet de signalisation de JR East.

18 h 30 Dîner offert par la ligue parlementaire des amitiés UE-Japon

Une première discussion a porté sur les dates possibles et les ordres du jour éventuels 
de la 34e réunion interparlementaire UE-Japon. L'ALE/accord-cadre, la politique 
énergétique après Fukushima, la crise de l'euro et le climat politique dans l'UE et dans 
la région asiatique figureront vraisemblablement parmi les principaux points à l'ordre 
du jour. La délégation du Parlement européen souhaiterait également visiter 
Fukushima ou Nagasaki. M. van Baalen a précisé qu'il souhaitait que la visite ait lieu 
après les élections parlementaires au Japon, prévues pour août 2013 au plus tard.
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Jeudi 1er novembre 2012

9 heures-11 h 45 Visite de la gare ferroviaire de Tokyo et aller-retour à bord du 
Shinkansen (train à grande vitesse) entre la gare de Tokyo et la 
gare d'Utsunomiya

La délégation a effectué un voyage aller-retour Tokyo-Utsunomiya, situé à 100 km, 
en train à grande vitesse (Shinkansen). Le trajet simple dure environ 40 minutes.

Déjeuner offert par JR East.

13 h 30-14 h 30 Réunion avec M. Toshiro Ichinose, directeur exécutif 
(responsable de la planification stratégique), au siège de JR 
East à Shinjuku

M. Ichinose a expliqué à la délégation que le premier train Shinkansen (littéralement 
"nouvelle grande ligne") était entré en service en 1964. Le réseau relie actuellement la 
plupart des grandes villes des îles d'Honshu et Kyushu, sur une distance totale de 
2 640 kilomètres, avec 967 autres kilomètres soit en construction soit prévus. Les 
trains Shinkansen présentent un avantage évident sur le transport aérien pour les 
distances inférieures à 500 kilomètres et affichent un temps de parcours concurrentiel 
entre les centres villes distants de moins de 700 kilomètres.

Depuis 1964, il n'y a eu aucun accident mortel de passagers sur les lignes Shinkansen, 
et le retard moyen est inférieur à 30 secondes. La vitesse maximale est actuellement 
de 300 km/h, mais passera à 320 km/h en 2013. Les trains circulent sur des lignes qui 
leur sont réservées. Le réseau transporte en moyenne 930 000 passagers par jour.
M. Ichinose a également mis en avant l'aspect écologique des trains Shinkansen, qui 
génèrent peu d'émissions de carbone.

Les représentants de JR East ont expliqué que l'entreprise était désormais bien rodée 
et souhaitait trouver de nouveaux modes de coopération avec des fournisseurs 
étrangers. Ils ont reconnu qu'auparavant, l'entreprise fonctionnait en circuit fermé et 
que les pratiques contractuelles n'y étaient "pas bien documentées". Les députés 
européens ont répondu que l'UE souhaitait instaurer des partenariats futurs avec 
JR East, en particulier dans les systèmes de signalisation.

16 heures-17 h 30 Visite de l'aéroport de Narita pour étudier le marché de 
l'assistance en escale

Au cours de la visite, les députés européens ont observé la manutention des bagages 
"côté piste" et ont été informés des procédures pour obtenir des contrats d'assistance 
en escale à l'aéroport de Narita. Ils ont trouvé que le système était moins bien 
réglementé que le système en vigueur dans l'UE et que le rôle de l'aéroport se limitait 
principalement à assurer la sûreté et la sécurité.
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La délégation s'est également penchée sur le service à la clientèle et a été 
impressionnée par les services proposés aux passagers, notamment la présence d'un 
personnel formé et qualifié et d'équipements complets pour les personnes handicapées 
et à mobilité réduite.
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EUROPEAN PARLIAMENT 2009 - 2014

Delegation for relations with Japan

BUREAU VISIT

PREPARATORY MEETING FOR THE 34th EU/JAPAN IPM

TOKYO
29 October - 1 November 2012

FINAL PROGRAMME

Saturday 27/Sunday 28 October 2012

Individual arrivals of Members and staff

14:00 Preparations for meetings (staff)

18:30 Preparatory meeting with EU Delegation (Secretariat only)

Monday 29 October 2012

Morning Preparations for meetings

12:30 Final preparatory meeting (Secretariat only)

13:20 All participants meet in hotel reception

13:45 Departure from the hotel for EU Delegation

14:00-15:00 Briefing session with H.E: Mr Hans Dietmar Schweisgut, 
Ambassador, EU Delegation
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15:30-16:45 Meeting with Mr Takaaki Asano, Research fellow at the Tokyo 
Foundation
Also present:
Yutaka HARADA, Senior Fellow & Professor, Waseda Univ. 
- Akiko IMAI, Director for Public Communication & Research 
Fellow
- Kiyoyuki TOMITA, Director for Policy Research

Subject: Japan-ASEAN relations

17:30-18:15 Meeting with Mr Kazuya Shimba MP, Senior Vice Minister for 
Foreign Affairs

Transfer to hotel

19:30 Dinner hosted by Dutch Ambassador H.E. Mr Radinck van 
Vollenhoven at his Residence
Theme: Japan's perspective on the euro crisis)

Tuesday 30 October 2012

09:45-10:30 Meeting with Mr Jun Yamada, Deputy Director General of 
European Affairs Bureau, Ministry of Foreign Affairs
Subject: Japan-EU Framework Agreement

11:00-11:45 Meeting with MP Toshiyuki Kato, Chairman of the House of 
Councillors Committee on Foreign Affairs and Defence
Subject: Japan-China relations

Depart for Kikkoman's factory in Noda City, Chiba Prefecture

13:00 Refreshments in a restaurant near the Kikkoman's factory

14:00-16:00 Visit to the Kikkoman's factory, Noda City, Chiba Prefecture

Depart for the hotel

19:10 Departure from the hotel

19:30 Dinner hosted by Mr Hans Dietmar Schweisgut, Head of EU 
Delegation, at his residence
Theme: energy policy post-Fukushima
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Wednesday 31 October 2012

09:30-1030 Meeting with Mr Hirofumi Katase, Director General for Trade 
Policy
Subject: Japan's trade policy with ASEAN

11:00-11:45 Meeting with Mr Minoru Kawasaki MP, Chairman of the House 
of Councillors committee on Financial Affairs. Also present:
former Chairman Motoyuki Odachi MP.
Subject: Japan's position towards the euro crisis

12:15-14:15 Lunch meeting hosted by European Business Council in Japan at 
ARGO restaurant

EBC participants
- Duco Delgorge, Chairman of the EBC (President, MIE Project 
Co. Ltd.)
- Danny Risberg, Vice Chairman of the EBC (President and CEO, 
Philips Electronics Japan)
- Alison Murray, Executive Director, EBC Secretariat
- Bjorn Kongstad, Policy Advisor, EBC Secretariat

14:30-15:30 Meeting with Mr Kenji Hiramatsu, Director-General of Foreign 
Policy Bureau, Ministry of Foreign Affairs
Subject: Japan-China relations and Japan-ASEAN relations

17:15-18:15 Meeting with MP Banri Kaieda, Chair of the House of 
Representatives Committee on Economy, Trade and Industry
Subject: Japan-EU FTA

18:30 Dinner hosted by the EU-Japan Parliamentary League of 
Friendship at 'Tofuya Ukai'restaurant
Subject: EU-Japan FTA/EPA

Thursday 1 November 2012

08:30-09:00 Delegation meeting

09:00-11:45 Visit to Tokyo railway station and a round trip on shinkansen 
(high speed train) from Tokyo Station to Utsunomiya Station

12:00 - 13:30 Lunch hosted by JR East at Hotel Metropolitan Marumouchi
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13:30-14:30 Meeting with Mr Toshiro Ichinose, Executive Director (head of
corporate planning) at JR East HQ in Shinjuku

Depart from the JR East HQ for Narita airport

16:00-17:30 Visit to Narita Airport to examine ground-handling market

Depart for the hotel

Friday 2 November 2012
Saturday 3 November 2012

Departure of participants
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